
 
 

ENTENTE DE RENOUVELLEMENT RELATIVE À CERTAINS TECHNOLOGUES EN 
IMAGERIE MÉDICALE ET EN RADIOLOGIE POUR DES INSTALLATIONS VISÉES AU 
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CONSIDÉRANT la pénurie de main-d’œuvre de technologues en imagerie médicale 
et en radiologie et le risque de bris de service imminent dans 
certaines installations du Centre intégré de santé et de services 
sociaux de l’Outaouais (CISSSO); 

CONSIDÉRANT la proximité géographique de l’Ontario, qui contribue 
significativement à la pénurie de main-d’œuvre pour ces titres 
d’emploi au CISSSO; 

CONSIDÉRANT la responsabilité du CISSSO, en vertu de la Loi sur la gouvernance 
du système de santé et de services sociaux (RLRQ, c. G-1.021), 
d’assurer l’accessibilité et la continuité des services de santé 
sécuritaires auprès de la population, dont notamment en imagerie 
médicale et en radiologie; 

CONSIDÉRANT que les parties se sont entendues pour renouveler l’Entente amendée 
relative à certains technologues en imagerie médicale et en 
radiologie pour des installations visées au CISSSO, intervenue dans 
le cadre du programme d’urgence et stabilité Outaouais du 
6 septembre 2024 (ci-après l’« entente initiale amendée »). 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. Les considérants font partie intégrante de la présente entente. 

2. La présente entente vise les personnes salariées détentrices de l’un des titres 
d’emploi liés à l’imagerie médicale, à la radiologie et à la médecine nucléaire, 
œuvrant dans l’une des installations du CISSSO énumérées ci-dessous; 

Titres d’emploi visés : 

• 2205 – Technologue en imagerie médicale du domaine du radiodiagnostic; 
• 2208 – Technologue en imagerie médicale du domaine de la médecine 

nucléaire; 
• 2212 – Technologue spécialisé ou technologue spécialisée en imagerie 

médicale; 
• 2217 – Technologue spécialisé ou technologue spécialisée en échographie – 

pratique autonome; 
• 2222 – Technologue en radiologie (Système d'information et d'imagerie 

numérique). 

Titres d’emploi visés sous réserve que la personne salariée effectue ses tâches en 
imagerie médicale ou en médecine nucléaire et qu’elle ne reçoive pas la prime de 
fidélisation et de reconnaissance progressive prévue par l’Entente de 
renouvellement de la mise en œuvre d’un projet pilote pour l’octroi d’une prime 
temporaire aux technologues en radio-oncologie (2207), coordonnateurs techniques 
(radiologie) (2213), instituteurs cliniques (radiologie) (2214), assistant-chefs 
technologues en radiologie (2219) et aux technologues spécialisés en 
radio-oncologie (2218) de la région de l’Outaouais signée le 3 mars 2026, auquel 
cas, cette prime progressive a préséance : 
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• 2213 – Coordonnateur ou coordonnatrice technique (radiologie); 
• 2219 – Assistant-chef technologue en radiologie ou assistante-chef technologue 

en radiologie. 

Installations visées : 

• Hôpital de Hull; 
• Hôpital de Gatineau; 
• Hôpital de Papineau; 
• Hôpital de Maniwaki; 
• Hôpital mémorial de Wakefield;  
• Centre hospitalier du Pontiac de Shawville; 
• Mini urgence de la Petite-nation de Saint-André-Avellin (CLSC Petite-Nation); 
• CLSC Mansfield-et-Pontefract. 

Incitatifs spéciaux temporaires pour l’atteinte d’une parité relative en rémunération 
globale avec l’Ontario 

3. La présente entente prévoit la mise en place d’incitatifs spéciaux temporaires suivants 
afin d’atteindre une parité relative de rémunération globale avec l’Ontario pour les 
personnes salariées visées à l’article 2 : 

a.) Le versement d’un montant forfaitaire équivalant à dix pour cent (10 %) du salaire 
de base, et ce, pour chaque heure effectivement travaillée durant la période 
comprise entre le 15 juin et le 15 septembre de chaque année. 

b.) Pour les hôpitaux de Hull, de Gatineau et de Papineau, le versement du montant 
forfaitaire annuel de vingt-deux mille dollars (22 000 $) versé de la façon 
suivante : 

i. Pour la période allant du 29 avril 2026 au 28 avril 2027, dans les trente 
(30) jours suivant l’acceptation par la personne salariée du critère prévu au 
paragraphe d) de l’article 3 de la présente entente, elle recevra cinquante 
pour cent (50 %) du montant forfaitaire auquel elle a droit et, à la fin de 
cette période, cinquante pour cent (50 %) du montant forfaitaire. 

ii. Pour la période allant du 29 avril 2027 au 30 mars 2028, dans les trente 
(30) jours suivant l’acceptation par la personne salariée du critère prévu au 
paragraphe d) de l’article 3 de la présente entente, elle recevra cinquante 
pour cent (50 %) du montant forfaitaire auquel elle a droit et, à la fin de 
cette période, le montant résiduel proratisé. 

c.) Pour l’hôpital de Maniwaki, l’Hôpital de Wakefield, le Centre hospitalier de 
Pontiac de Shawville, la Mini urgence de la Petite nation de Saint-André-Avellin 
(CLSC Petite Nation) et le CLSC Mansfield-et-Pontefract, le versement du 
montant forfaitaire annuel de dix-huit mille dollars (18 000 $) versé de la façon 
suivante : 
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iii. Pour la période allant du 29 avril 2026 au 28 avril 2027, dans les trente 
(30) jours suivant l’acceptation par la personne salariée du critère prévu au 
paragraphe d) de l’article 3 de la présente entente, elle recevra cinquante 
pour cent (50 %) du montant forfaitaire auquel elle a droit et, à la fin de 
cette période, cinquante pour cent (50 %) du montant forfaitaire. 

iv. Pour la période allant du 29 avril 2027 au 30 mars 2028, dans les trente 
(30) jours suivant l’acceptation par la personne salariée du critère prévu au 
paragraphe d) de l’article 3 de la présente entente, elle recevra cinquante 
pour cent (50 %) du montant forfaitaire auquel elle a droit et, à la fin de 
cette période, le montant résiduel proratisé. 

La personne salariée détentrice de l’un des titres d’emploi visés à l’article 2 peut 
obtenir une bonification additionnelle de 4 000 $ du montant forfaitaire mentionné 
au paragraphe c), en contrepartie d’un engagement à offrir et à accepter d’être 
déplacée pour six (6) quarts de travail par année en remplacement dans une des 
installations du CISSSO, selon les besoins de l’Employeur. 

Il est convenu que l’article 46 des dispositions nationales est applicable à ces 
déplacements. 

Les déplacements s’effectuent en favorisant le volontariat, selon les modalités à 
être convenues localement entre les parties. En l’absence d’entente entre les 
parties locales, les déplacements sont assignés par l’employeur en fonction de 
ses besoins, en priorisant d’abord les personnes salariées volontaires et, au 
besoin, par ordre inverse d’ancienneté et à tour de rôle parmi les personnes 
salariées ayant pris l’engagement prévu au second alinéa du paragraphe 3c) de 
la présente entente. 

d.) Pour bénéficier des incitatifs précédents, la personne salariée accepte d’effectuer 
2,5 heures régulières en surplus du nombre d’heures de travail prévu à son titre 
d’emploi. Cet horaire de travail est réputé respecter la Nomenclature des titres 
d’emploi, des libellés, des taux et des échelles de salaire du réseau de la santé 
et des services sociaux et ne la modifie pas1. 

e.) Une personne salariée qui convient de l’horaire rehaussé prévu au paragraphe d) 
ou qui cesse d’en bénéficier, reçoit le montant forfaitaire prévu aux paragraphes 
b) ou c), selon le cas, au prorata du temps travaillé.  

f.) Les absences suivantes prévues aux dispositions nationales de la convention 
collective APTS ne peuvent avoir pour effet de priver la personne salariée du 
montant forfaitaire prévu aux paragraphes b) ou c) selon le cas : 

• Congés annuels; 
• Congés fériés; 
• Congés de maladie; 

 
1  Si la personne salariée a accepté cette condition entre le 29 avril 2024 et la date d’entrée en 

vigueur de la présente entente, elle est considérée comme ayant accepté cette condition au 
cours de la période couverte par la présente entente.  
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• Congés mobiles;  
• Congés spéciaux en vertu des clauses 25.19, 25.19A, 25.21, 25.21A, 

25.22 et 22.22A; 
• Congés spéciaux en vertu de l’article 24; 
• Les libérations syndicales rémunérées par l’employeur ou remboursées 

par le syndicat lorsqu’il est prévu que la personne salariée visée est au 
travail; 

• La formation offerte par l’employeur et prévue à l’horaire de travail; 
• Les congés rémunérés par l’employeur en vertu de l’article 59 de la Loi sur 

les accidents du travail et les maladies professionnelles 
(RLRQ, c. A-3.001) ou de l’article 36 de la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail (RLRQ, c. S-2.1); 

• Les périodes d’invalidité prévues à l’alinéa b) du paragraphe 30.19. 

g.) Les montants prévus aux paragraphes a), b) ou c) du présent article ne sont pas 
cotisables aux fins du régime de retraite. 

h.) Les incitatifs spéciaux temporaires, prévus au présent article, n’ont pas pour effet 
de diminuer les budgets prévus dans l’entente de principe intervenue entre les 
parties nationales le 24 décembre 2023 relativement à la région de l’Outaouais. 

Suivi local et bilan  

4. Les parties locales mettent en place un comité local composé de trois 
(3) représentants de chacune des parties afin de suivre les effets de la présente 
entente sur : 

• L’évolution de la situation de la main-d’œuvre des technologues en imagerie 
médicale, en incluant l’électrophysiologie médicale et l’échographie; 

• L’évolution de la situation dans certaines installations du CISSSO, notamment 
celle de l’Hôpital mémorial de Wakefield, du Centre hospitalier du Pontiac de 
Shawville, de l’Hôpital de Papineau, de l’Hôpital de Gatineau, de l’Hôpital de 
Maniwaki, et de la Mini urgence de la Petite-nation de Saint-André-Avellin, 
pouvant être aux prises avec des problèmes sévères de disponibilité de main-
d’œuvre ou des risques imminents de bris de service en imagerie médicale; 

• Des mouvements du personnel visé par les mesures de la présente entente. 

5. Le comité local a pour mandat, pendant la durée de la présente entente, de trouver 
des solutions quant à : 

• Des mesures relatives à l’organisation du travail qui pourraient permettre 
d’assurer le maintien des services des technologues en imagerie médicale au 
CISSSO. 

6. Bilan 

i. Les parties locales présentent aux parties nationales leur bilan provisoire de la 
présente entente au plus tard six (6) mois avant l’échéance des dispositions 
nationales de la convention collective, soit au plus tard le 1er octobre 2027. Dans 
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le cadre de ce bilan provisoire, elles doivent présenter l’évolution des indicateurs 
prévus à l’article 4 et la conclusion des travaux afin de stabiliser la main-d’œuvre, 
et les solutions mises en place en lien avec l’organisation du travail dans le 
domaine de l’imagerie médicale, de la radiologie et de la médecine nucléaire pour 
les titres d’emploi mentionnés à l’article 2. 

ii. Par la suite, les parties nationales s’engagent à faire un bilan final de la présente 
entente aux parties négociantes, au plus tard le 31 décembre 2027. 

Dispositions finales 

7. La présente entente ne peut constituer un précédent ou une admission de quelque 
nature que ce soit, susceptible d'être invoquée eu égard à toute autre instance entre 
l’Alliance du personnel professionnel et technique de la santé et des services 
sociaux (l’APTS), le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), le Comité 
patronal de négociation de la santé et des services sociaux (CPNSSS), le 
Gouvernement et l’établissement visé. 

8. La présente entente constitue une transaction au sens de l’article 2631 et suivants 
du Code civil du Québec. 

9. La présente entente entre en vigueur le 29 avril 2026, soit de manière concomitante 
à la fin de l’entente initiale amendée, et prend fin le 30 mars 2028. 

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ, LE             JOUR DU MOIS DE MAI 2026. 

L’ALLIANCE DU PERSONNEL 
PROFESSIONNEL ET TECHNIQUE DE LA 
SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
(APTS)  
 

 LE COMITÉ PATRONAL DE 
NÉGOCIATION DU SECTEUR DE LA 
SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
(CPNSSS) 
 

 
 
 

  
 
 

Steve Garceau 
Vice-président APTS 
 
 
 
 

 Annie Massarelli 
Directrice générale CPNSSS par intérim 
 
 
 
 
 

Charles-Alain Galarneau-Vincent 
Porte-parole APTS 

 Frédéric Massé 
Porte-parole CPNSSS 
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